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Tmt intervenir dans cette affaire les républicains ; toutes y 

es autres feuilles s'accordaient à ne voir là qu'un com-

nlot des partisans d'Holy-Rood. 
P
 l eGouvernement est bien payé de ses condescendances , 

infini» pour ce parti ; il recueille le fruit de sescomplai- , 

sances de famille, de ses prédilections pour les hommes et j 

les choses de la restauration. 
Nous ne dirons rien des soupçons que jettent quelques 

journaux sur l'origine véritable de ce mouvement : les m- , 

formations judiciaires nous apprendront peut-être la-oes- ; 

sus des choses que nous osons à peine entrevoir. 

Mais si la tentative a été sérieuse , on se demandera 

«iiiclle garantie le nouveau régime pourrait trouver dans 

la composition des administrations publiques telles que 

nous les voyons dans le cas où cette tentative serait re-

nouvelée avec plus de précaution et de discrétion. — C est 

une question grave et qui le serait bien davantage si le 

peuple n'était pas aussi profondément antipathique aux 

Bourbons de la branche aînée. 

Nous nous félicitons d'avoir enfin attiré l'attention de 

l'autorilé sur les manœuvres d'embauchage qui se prati-

quaient à Lyon , presque publiquement depuis quelques 

jours. On assure que la police est sur la voie d'une ma-

chination carliste. Hier, un homme qu'on dit être un des 

notables du parti, M. Glas, a été arrêté ; on parle aussi 

d'autres arrestations en assez grand nombre. 

Nous empruntons à l'Echo de la Fabrique la note suivante 

qui répond à un article du journal du juste-milieu que 

nous avions déjà signalé à l'indignation des honnêtes gens. 

— Nous sommes heureux de voir l'organe de l'opinion des 

ouvriers juger aussi sainement le noble caractère et le 

patriotisme d'un des meilleurs citoyens de Lyon. Cette 

réponse pourtant n'était pas nécessaire : couvert de l'es-

time de son pays et du dévoûment de ses amis, cet hono-

rable citoyen est bien à l'abri d'une insulte anonyme. 

Le ourrier ministériel de Lyon a publié, dans son nu-

méro de dimanche dernier, une lettre d'un abonné, dans 

laquelle on cherche pour la vingtième fois à propager 

contre l'un de nos fabricans les plus recommandables des 

bruits injurieux, vingt fois tombés sous le mépris qu'ils 

méritent. Bien qu'il n'ait pas osé désigner par son nom 

l'honorable citoyen qu'il attaque, il ne nous a pas été 

difficile de deviner sur qui l'honnête Basile du Courrier de 

Lyon a voulu répandre son venin qu'il enveloppe d'un si 

ridicule pathos. Ces efforts" d'une basse envie pour ternir 

une réputation qu'elle ne peut égaler ne nous surprennent 

pas bi aucoup. C'est le serpent qui s'obstine à mordre à la 

lime. Mais ce qui nous étonne davantage, c'est que le gé-

rant du Courrier de Lyon ait consenti à insérer dans son 

lournalune lettre qu'il sait bien ne contenir que de plats 

et.méchans mensonges. Le gérant du Courrier de Lyon sait 

mieux que personne dans quel véritable but le fabricant, 

qu il laisse calomnier dans sa feuille , avait formé son éta-

blissement de Londres. Le gérant du Courrier de Lyon était 

employé danscet établissement. Il sait qu'il fut fondé avec 

lassentmient de M. de St-C ricq , alors ministre du com-
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aux vues ambitieuses qu'on prête à l'homme que 
nous

 disons un devoir et un plaisir de défendre , 

5 nous ne savons quelle place, quels honneurs on pourrait 

| lui offrir qui valussent à ses yeux la haute considération 

j qu'il recueille de ses travaux industriels. L'honnêteté pu-

j blique peut juger maintenant la valeur de ces imputations 

! inventées par la calomnie et publiées par l'ingratitude. 

L'occupation de la Romagne par les Autrichiens paraît 

ne pouvoir être évitée ; les troupes papales ne sont pas en 

force pour soumettre et maintenir les Marches , et l'Au-

triche exige que la tranquillité y soit absolument rétablie ; 

elle offre une simple occupation de quelques moii, avec 

promesse d'évacuer. Nous ne savons pas encore ce qui 

sera décidé : le gouvernement français fait des difficultés, 

mais l'occupation aura lieu malgré cette opposition , si 

les troupes papales ne parviennent pas à rétabl|r l'ordre. 
(Le Temps.) 

— La ratification deJl'Autriche aux protocoles, qu'o navait 

annoncée , n'est point arrivée, il y a même toute appa-

rence qu'elle n'aura pas lieu avant que d'autres bases 

aient été posées. 
Il paraît arrêté que les protocoles seront modifiés. 

Le roi de Hollande, qui jusqu'ici a refusé son adhé-

sion , a déclaré qu'il s'en référait aux Etats-généraux de 

l'acceptation des protocoles. 

Nous reviendrons sur ces nouvelles. {Idem.) 

On lit dans le Temps : 

Tout Paris est occupé des événemens de la nuit der-

nière. Nous donnons plus bas l'extrait du rapport officiel 

sur ces événemens. On annonce pour demain une com-

munication ministérielle aux chambres; le gouvernement 

n'avait pas encore réuni tous les élémens d'un rapport gé-

néral. 

Nous n'avons pas besoin de répéter notre profession de 

foi sur les conspirations et les émeutes , malheureuse fo-

lie des partis; fermement attachés à la dynastie de juillet 

et aux institutions co-existantes avec elle, nous repous-

sons hautement tous ces moyens coupables qui troublent 

la pais, publique. Selon nous, il n'est possible de faire 

marcher la société vers de grandes améliorations qu'en 

respectant le trône , qu'en l'environnant de force et de 

considération morale ; au tems (>li noua vivons , avec la 

plus large liberté de la tribune et de la presse , unecons-

piration n'est pas seulement un crime , c'est une folie. 

Ceci admis, il nous sera plus facile de commenter les 

faits jusqu'ici publiés. 

Il est certain que depuis trois ou quatre jours il circu-

lait des bruits de conspiration ; les rapports annoncent 

même que la police était instruite de ces trames coupa-

bles. Dans l'intérêt de la morale, nous demanderons dès-

lors comment la police ne s'est pas hâtée d'empêcher le 

commencement d'exécution. Pourquoi nepas exercercette 

autorité préventive qui empêche le crime ? 

Nous avons fait des progrès en morale politique ; les 

gouvernemens ont renoncé à eette affreuse coutume de 

multiplier les crimes pour multiplier les châlimens. Lors-

qu'un citoyen est à la veille de commettre une mauvaise 

action , il est du devoir du magistrat, s'il est instruit , 

d'arrêter la main prête à frapper. C'était-là le caractère 

de la grande police de l'empire, et l'habitude du duc d'O-

trante surtout; quand il connaissait un complot , il faisait 

prévenir les auteurs que le gouvernement avait les yeux 

sur eux et qu'ils eussent à se tenir en garde. Le pouvoir 

n'en est ni moins fort ni moins respecté. 

La restauration renonça dans sou origine à cette mé-

thode morale et d'humanité ; elle y revint lors de la cons-

piration du mois d'août 1820; les auteurs furent arrêtés 

avant le commencement d'exécution. Cela affaiblit les 

preuves sans doute , atténua le corps du délit , mais la 

justice n'eut pas à frapper. 

On n'a point agi ainsi dans le dernier complot ; on le 

connaissait, et l'on a voulu prendre les auteurs les armes 

à la main , de-là les malheurs de la nuit, ces espèces de 

petits combats où il y a eu des morts et des blessés. 

Nous ne nions point le complot, la justice est saisie , 

elle prononcera : est-ce une conspiration carliste ou répu-

blicaine ? Quels étaient ses desseins ? Il faut attendre les 
débats. 

Il y a toujours après les grandes révolutions une tour-

meute d'opinions qui s'agitent sur la surface ; de jeunes et 

folles tètes rêvent une liberté impossible ; on parle , on 

s'échauffe, on fait mille projets d'estaminet et de guin-

guette ; dans cette agitation des partis , il y a beaucoup 

plus de paroles que d'actes : on discute des projets , on 

arrête des plans ; mais de là à l'exécution sérieuse, quelle 
distance encore ! 

Notre société est ainsi faite , qu'il y a peu d'issues pour 

les intelligences ferventes , pour les misères de toute es-

pèce. Chaque jour il y a quelques hommes qui n'ont d'au-

tres ressources dans une grande capitale que des attentats 

coupables ou la mort, nous concevons que pour ceux-là 

les conspirations soient un profil ; c'est à la législation , 

; c'est à l'administration surtout à neutraliser ces vices de 
notre organisation sociale. 

Il y a eu beaucoup de mystère dans les événemens de 

cette nuit, et une police bien faite en a besoin ; on s'é-

tonnera de cette arrestation de plus de 25o individus d'un 

seul coup de filet. Il a fallu que le danger fût bien grand 

pour étendre aussi loin les précautions. Nous lisons dans 

le rapport qu'on se saisissait sur le Pont-Neuf de tout in-

dividu qui passait avec de l'or ou des armes; il doit y avoir 

eu, de toute nécessité, bien des arrestations arbitraires. 

C'est la première fois dans les annales de la police que 

des mesures aussi générales ont été prises ; 25o individus 

arrêtés ! 

Hélas! devions-nous nous attendre , après une révolu-

tion de liberté, à voir les prisons regorger et les prisonniers 
camper dans les cours! 

Il est dans le droit du gouvernement de veiller à sa 

propre sûreté et aux intérêts de la société, mais il doit un 

peu se préserver de ces traditions qui se perpétuent dans 

les bureaux. Il y a un instinct d'agens de police qui de-

vine les situations difficiles , et fait éclater pour le besoin 

un événement qui détourne l'attention publique des ques-

tions importantes. 

Nous n'accusons ici personne; nous croyons à la pos-

sibilité d'un complot, nous croyons le gouvernement 

étranger à toute intrigue d'agens subalternes ; mais les 

ministres ne voient pas tout , ne peuvent tout entendre , 

et la police a tant besoin de justifier son zèle et son utilité! 

C'est parce que nous voulons soutenir de nos efforts et 

la dynastie et le gouvernement , que nous faisons enten-

dre ces paroles de raison et de modération au pouvoir. 

S'il y a des coupables, qu'ils soient punis , mais que 

les droits et les garanties soient respectés. Tout ministre 

qui verrait dans ces déplorables événemens un moyeu et 

une espérance d'armer le gouvernement de pouvoirs ex-

traordinaires, exposerait alors la dynastie et le pays. Avec 

la liberté de la presse, avec un système de légalité , les 

complots n'ont aucune chance de succès , les méconten-

temens trouvent partout des issues, s'exhalent et ne cons-

pirent pas. Supprimez la liberté , et alors vous aurez les 

sociétés secrètes et les conjurations. Ayez la liberté et la 

meilleure police que vous pourrez faire est celle des jour-
naux. 

Nous avons un prince ami des lois ; il a vu des conspi-

rations supposées, l'arbitraire de la police, des lois d'ex-

ception; il sait les bienfaits et la garantie de la liberté: il 

nejvoudrait pas que son règue fût marqué par des lois d'ex-

ception , toujours odieuses et d'un effet funeste. Puuis-

sez le coupable de désordre, mais sauvez la liberté. 

Au Rédacteur du Précurseur. 

Stef'oy-lès-Lyon , 5 février 1802. 

Monsieur , 

J'ai dit qu'au-delà des allocations ordinaires accordées 

aux officiers-généraux , M. le général Hulot avait touché, 

pour le mois de décembre , des frais de représentation cal-

culés sur le pied de douze mille francs. Ma remarque 
subsiste. 

J'ai dit qu'il avait touché un traitement extraordinaire 

calculé sur le pied de 1,800 fr. Ma remarque subsiste. 

J'ai dit quil avait touché une solde de rassemblement 

calculée sur le pied de douze mille francs. Ma remarque 
subsiste. 

Si les prédécesseurs de M. le général ont touché l'in-

demnité de logement, elle ne leur était pas due ; M. l'in-

tendant doit savoir mieux que personne que celte indem-

nité n'est due qu'aux officiers qui ne sont pas logés en 

nature. Or le lieutenant-général, disposant à Lyon d'un 

hôtel meublé et entretenu par la ville , n'a droit ni à 

l'indemnité de logement , ni à celle d'ameublement. Ma 
remarque subsiste donc encore. 

M. l'intendant ayant tourné quelque peu la question , 
je la reproduis. 

Dans un moment où le trésor est si cruellement obéré, 

et où la misère est si grande, est-il indispensable d'aug-

menter de vingt mille francs le traitement déjà si confor-
table des officiers-généraux ? . 

Agréez , etc. H. VERAIX. 

AVIS. 
MM. Tavoni, capitaine italien, et Guinet, sous lieutenant au 
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CONSPIRATION DE PARIS. 

Nous publions ci-après les détails donnés par les diffé-

rens journaux de Paris sur les événemens de la nuit du 

1" au a février. 

LE MONITEUR. 

Depuis long-tems le préfet de police était averti que les malveil-

lans cherchaient l'occasion d'exciter encore quelque trouble. Gomme 

à l'ordinaire , on assignait, à jour fixe , l'exécution de leurs projets, 

tantôt sur un point, tantôt sur un autre : celait d abord pour l'é-

poque du bal de M. le président du conseil, ensuite pour celle du 

bal de l'Opéra , puis enfin au bal des Tuileries. L'autorilé recueillait 

successivement ces avis, et prenait les mesures de surveillance néces-

saires. 
Le 1" février, tout était tranquille jusque fort avant dans la soi. 

rée. Vers minuit, le préfet de police fut averti que des armes avaient 

été transportées daus une maison de la rue des Prouvaires, où l'au-

l torilé savait que, dès le matin, un repas de cent couverts avait été 



commandé au traiteur qui occupe celle maison, par les iudividus 

auxquels ces armes étaient destinées saus dou e. 

La maison et la rue fuient cernées vers les deux heures. A deux 

heures et demie environ, le chef de la police municipale, revélu de son 

écharpe, et suivide sergens de ville et de gardes municipaux, pénétra 

dans cette maison : un fusil fut dirigé contre lui par un des hommes 

qui se trouvaient dan» la première salle ; heureusement le coup ne 

partit pas, mais un coup de pistolet, tiré à bout poitaut sur un ser-

gent de ville, frappa celui ci mortellement. La force armée entra 

aussitôt, et la plus grande partie des hommes qui se trouvaient réu-

nis en armes dans ce lieu , furent arrêtés après une résistance par 

suite de laquelle quelques uns furent blessés. On s'empara d un de 

leurs chefs, qui s'était caché dans une cheminée, où il était encore 

armé de pistolets et de poignards , et porteur de grosses clés , dont 

la destination sera sans doute éclaircie par l'instruction judiciaire. 

Les rapports du préfet de police annoncent qu'au moment où cette 

scène avait lieu rue des Prouvaires , deux rassembtétuens s'étaient 

formés , l'un sur le boulevard du Mont-Parnasse, près l'Observatoire, 

cl 1 autre place de la Bastille; des détachemens de gardes munici-

paux furent envoyés sur les lieux, commandés, le premier par le 

brave colonel Feitshamel, le second par le commandant Millorjin , 

et y arrêtèrent des hommes munis de pistolets , de poignards et de 

cartouches. Ces arrestations, et d'autres encore , le tout au nombre 

de 200 , se sont opérées de trois à quatre heures du matin. Ou a 

trouvé chez quelques-uns des individus arrêtés des sommes d'argent 

• ssez considérables ; les détenus ont été mis immédiatement à la dis-

position de M. le procureur du roi. 

Le 2 au matin , tout était pai failement tranquille. Dans la journée 

même , la plus grande partie des habitans de Paris ne soupçonnaient 

rien de ce qui s'était passé. A la Bourse, ou n'en a parlé qu avec mé-

piis ; à la chambre, qu'avec indignation. C'est encore là un des coups 

désespérés de quelques hommes appartenant à tous les parlis, et réu-

nis entr'eux par le sentiment de leur commune impuissance , pour 

tenter un effort dont le résultat définitif leur importe peu , pourvu 

que son premier effet soit le désordre qu'ils espèrent. Mais ils ont vu 

encore cette fois qu'il n'y avait pour eux aucune chance de produire 

infime des alarmes sérieuses. 

Les troupes, encouragées par l'exemple de leurs digues chefs, les 

magistrats, soutenus par l'activité de M. le préfet de police , dont la 

vigilance avait tout prévu , tout le monde a fait courageusement son 

devoir. 

L'état major de la garde nationale avait été prévenu et avait établi 

des réserves de plusieurs légions qui se sont tenues sur pied toute la 

nuit. Aujourd'hui il n'existe d'autre trace de ce désordre que l'ins-

truction qui se poursuit avec soin. Les lois feront le reste. 

Le gouvernement a déjà pourvu au sort de la famille du malheu-

reux sergent de ville , victime de sou dévouaient. Des récompenses 

sont également proposées pour les militaires qui se sont signalés dans 

celte occasion. 

LE JOURNAL DO COMMERCE. 

Dans la nuit de samedi à dimanche , des mesures de police extra-

ordinaires avaient été prises -, on les attribuait géuéralemeut la né-

cessité de surveiller le bal de l'Opéra ; mais elles ont continué depuis, 

et if est devenu évident que l'on croyait avoir à redouter quelque 

complot. On a su en effet que de nombreuses arrestations avaient 

été faites la nuit dernière , et pendant la journée on a répandu tou-

tes sortes de versions sur ce qui s'était passé. Les journaux du soir 

publienfdivers récits à ce sujet. Le plus complet est celui du Sténo-

graphe ; on y trouve des détails tellement précis qu'ils eu deviennent 

presqu'officiels. 

LE STÉNOGRAPHE. 

« L'autorité avait été prévenue , depuis quelques jours, qu'un coup 

de main devait être tenté ; il parait que l'exécution en avait été re-

mise à la nuit du mercredi au jeudi. Une attaque devait être dirigée 

contre le château , pendant le bal ; des rassemblemeus avaient été 

indiqués sur la place de la Bastille , à 1 Observatoire et aux Champs-

Elysées. 

• Une réunion se tenait rue de Grenelle , mais les chefs du com-

plot s'étaient rassemblés dans un hôtel de la rue des Prouvaires. Ceux 

qui faisaient partie de cette réunion étaient ai més -, les pistolets et les 

fusils avaient été ostensiblement chargés. 

« A deux heures, la police ayant su positivement que les chefs du 

mouvement qu'elle surveillait étaient installés dans la salle de bil-

lard , café des Prouvaires, le chef de la police municipale s'y trans-

porta avec un détachement de gardes municipaux et des sergens de 

ville. Vingt cinq des principaux meneurs étaient là , armés de pisto-

lets ci de fusils. 

. M. Carlier leur envoya un sergent de ville pour les sommer de 

se rendre; Poncelet répondit par un coup de pistolet que le sergent 

reçutdaus la tête. (Il vient d expirer à I Hôlel-Dieu.) Ou se précipiia 

alors dans le billard, où le meurtrier tut pris avec toute la bande. 

On a saisi la liste des conjurés, armes de toutes espèces, clés du 

Louvre , etc. , etc. Dans 1'att.ique et la défense, il y a eu plusieurs 

blessés; un homme a aussi été tué du côté des conjurés. 

• Au même moment on apprenait qu'un rassemblement de 3 à 

4oo hommesse formait à la Bastille : un lort détachement de gardes 

y courut et effectua l'arrestation d'environ i3ode ces iudividus, tous 

armés, quelques-uns blessés légèrement ; point de morts. 

» Daus le même tems, de 2 à 3 heures du matiu , on signalait 

nu rassemblement à l'Observatoire. Une division nombreuse de ser-

gens de ville habillés en bourgeois, dirigée vers ce point et com-

mandée par l'officier de paix Vincent, rencontra, à la hauteur delà 

tue d'Enfer , un groupe assez nombreux d individus qui se retiraient 

en désordre et qui furent trompés par le costume des agens. La con-

versation suivante s'engagea entre l'officier de paix et le chef appa-

rent de la bande : 

. Etes-vous des nôtres ?—Sans doute , répliqua l'officier de paix. 

 Le mol d'ordre? — Houneur 1 —Patrie. — Ou allez vous? —flous 

sommes cernés; il y a delà cavalerie pai.'à.— Veuez avec nous, ré-

pondit alors l'officier de paix , nous allons vous cuuduire. 

» L'officier de paix conduisit ces iudividus à la place St-Michel , 

DU un renfort suffisant lui permit de s'assurer de leurs personnes. 

» La police prévoyant bien que des communications importantes 

auraient lieu entre les conjurés des deux rives de la Seine par le 

Poiit-Neuf, et que les fuyards des deux côtés passeraient par ce point 

impoilant, y fit établir "un fort piquet avec des olliciers d« paix et 

des sergens. Ordre d'arrêter les voitures au passage du pont et de les 

visiter : cet ordre a produit les meilleurs résultats > ou y a saisi plus 

de cinquante individus avec des armes à feu, des poignards , de la 

charpie et de l'or. 

> L'ensemble des arrestations dépasse aôo. Sur le Pout-Neuf, 

trois coups de feu ont été tirés sur la force publique; un conjuré a 

été tué plusieurs out été blessés : parmi ceux-ci, ou cite le valet 

de chambre de M. Delavau ; il était porteur de linge à pausemens. 

• Eu résumé, l'autorité a sous la main beaucoup d iudividus de 

marque, des documeus saisis sur eux, des armes, des muuilious , 

des sommes assez fortes, el tout ce qui doit conduire a la manifesta-

tion de la vérité sur les auteurs et le but du complot. 

». Au moment de indire sous presse, ou nous communique de 

nouveaux renseiguemens sur la conspiration qui a éclaté celte nuit, 

flous nous empressons de les faire connaître à nos lecteurs. 

„ A deux heures un quart, une patrouille de huit voltigeurs du 

1" bataillon (il* légion), commandée par M. Legrand, caporal , 

passant à la Croix-Rouge , a aperçu à l'entrée de la rue du Four un 

groupe de plusieurs individus vers lequel se dirigeait une patrouille 

de ligne, du poste de l'Abbaye, lorsqu'au même instant ils ont en-

tendu crier : Aux armes ! dans la rue du Dragon. S'y étant portés 

ensemble avec la ligue, ils ont trouvé le sieur Kersaurie aux prises 

avec deux agens de police qui venaient de l'arrêter , et qui les mena-

çait de faire feu avec deux pistolets de poche dont il était muni, et 

dont l'un était armé. 

a Le sieur Kersaurie était accompagné de plusieurs autres indivi-

dus qui s'étaient portés en avaut les uns à l'entrée de la rue du Four , 

les autres dans h rue de Grenelle , el qui tous out pris la fuite lors -

que les soldats se sont portés dans la rue du Dragon. Le sieur Ker-

saurie s'est dit capitaine de cavalerie en réforme; il a été conduit au 

posle de l'Abbaye. » 

A celle sorte de procès-verbal, nous ajouterons quelques détails 

particuliers. La police aurait été informée que de fausses palrouilles 

devaient, à l'aide de l'uniforme delà garde nationale, se présenter 

sur divers points , et il aurait élé prescrit à la garde nationale de ne 

pas sortir de ses postes, afin de rendre plus facile la reconnaissance 

des fausses palrouilles ; mais l'ordre n aurait pas élé transmis à tous 

les postes-, c'est ce qui expliquerait comment le Slénugraplie a pu 

parler d'uue arreslalion opérée par une patrouille de la 11
e
 légion. 

Nous savons aussi que toutes les voilures rencontrées dans la nuit 

étaient ouvertes, et les personnes qui s'y trouvaient interrogées ; 

beaucoup de dames et de cavaliers, sortant du bal des Tuileries , 

out été soumis à ces investigations que la circonstance justifiait 

d'ailleurs ; Car il avait été rapporté qu'un grand nombre de cons-

pirateurs avaient cherché asile dans des fiacres. 

Aujourd'hui, les curieux s'arrêtaient eu face du café des Prou-

vaires. Ils prétendaient apercevoir sur le mur la trace des coups 

de feu tirés dans rengagement de la nuit. Il nous a été rapporté que 

le nombre des blessés pansés à la préfecture de police s élevait à près 

de 5o. On a vu , par le récit qui précède, que rengagement de la 

rue des Prouvaires n'avait pas été le seul. 

La Gazelle parle de deux garçons limonadiers, arrêtés aux Tui-

leries pendant le bal ; mais ils ont prétendu n'avoir élé conduits là 

que par la curiosité , et on n'a rien trouvé sur eux qui put justifier 

les soupçons. 

Un grand nombre d'officiers supérieurs de la garde nationale as-

sistaient au bal ; ils avaient été prévenus vers huit heures et demie 

de ce qui se préparait, mais avec iuvilalion de ne rien laisser pa-

raître. 

Le Courrier dei Electeurs dit qu'un officier-général est au nombre 

des prisonniers; il parle en outre de deux fausses patrouilles qui au-

raient élé desarmées. Les prisons se trouvant déjà pleines, il a fallu, 

d après ce journal, faire bivouaquer les nouveaux détenus dans la 

cour. 

Au dire du Messager, des conspirateurs armés de poignards au-

raient été effectivement arrêtés daus des fiacres , rue Sl-Honoré. t Le 

» point de réunion, ajoute-til, était la place du Louvre ; ils de-

» vaient forcer l entrée de ce palais, et se porler sur les Tuileries par 

« la grande galerie. Le bruit courait parmi eux que le maréchal Bour-

« nioul était arrivé à Paris pour se mettre à leur lête. » 

Toutes ces nouvelles n ont point causé dans Paris l'agitation qu'on 

aurait pu supposer. Après tant de conspirations dont on avait an-

noncé la decouveite si pompeusement, ou a semblé accueillir avec 

une parfaite indifférence les récits de celte dernière, qui paraît pour-

Uni avoir une plus grande portée. 

Au profit de qui devait s'opéier ce mouvement? C'est ce que nous 

ignorons encore. Le nouveau journal ministériel, destiné à rem-

placer le Messager, dit ce soir : 

« flous ne savons encore rien sur le but et les ramifications de ce 

« complot, heureusement déjoué ; ( instruction qui se poursuit nous 

« les apprendra bientôt. ». 

Quant au Messager, qui dans un premier récit avait cherché à 

mettre en scène les républicains , il dit eu postscrtptum que des ren-

seiguemens qui lui parviennent tendraient à faire croire que la cons-

piration doit elre attribuée au parti carliste. Ce qui est certain , c est 

que la Gai tte de France publiait hier soir un article qui reçoit un 

certain intérêt des évéuemeiis de la nuit. A propos d un complot 

orangiste découvert eu Belgique , la Gazette disait : 

« Dans 1 état de la civilisation actuelle , il est impossible d ima-

« giner qu'on puisse faire triompher une cause quelconque par la 

« voie des conspirations. Ceux qui conspireut aujourd'hui su"l des 

» hommes qui n'ont rien appris et qui n ont rien oublié Mal-

« heur aux hommes qui, ne comprenant pas les grands ressorts de 

« la politique, viennent s embarrasser daus ses rouages! Ils seront 

« iulailliblemeut écrasés sans profit , ni pour eux ni pour leur 

« cause, • 

Déjà la Quo.idicnne avait dit hier matin qu'il ne se trouvait pas 

moins de 58,000 hummes de troupes daus la première division mi-

litaire (1). 

Tout cela n'était pas fort encourageant pour les conspirateurs : il 

11e laudiait donc pas s étonner si, au lieu de 6,000 quils devaient 

être, dit-ou', sur les différeus points de reudez-vous, ils n'étaient 

pas 600. 

LE MESSAGER. 

Quelques individusvinrent, il y a peu de jours , déjeuner chez un 

traiteur de la rue des Prouvaires, et lui demandèrent s'il pouvait se 

charger d'un repas de corps de 200 couverts. Celui-ci refusa eu ob-

jeclaut l'exiguilé de son local. Néanmoins les mêmes personnes re-

vinrent à sept heures du soir el annoncèrent au traiteur qu'elles amè-

neraient le même jour une nombreuse société pour souper ; elles le-

vèrent les mêmes difficultés qui leur fureut faites, en consignant 

des arrhes pour le prix du repas et même pour la valeur de l'argen-

terie. 

Effectivement, vers dix heures du soir, le salon du restaurant 

s'encombra deuviron ceut personnes, dont plusieurs avaient une 

figure et une mise plus qu'équivoques. Cependaut le repas se termina 

tranquillement; ou n'y parla pas politique, mais les convives avaient 

1 air préoccupés. A minuit une grande quantité d'armes de toute 

espèce lurent introduites dans la maison et distribuées aussitôt ; ou 

dit même que les pistolets et les fusils fureut ostensiblement char-

gés. 

Mais l'autorité avertie depuis quelques jours , avait pris toutes les 

mesures de précaution nécessaires pour seuiparer des perturbateurs 

avaut l'exécution de leurs projets. Le chef de la police municipale, 

accompagné d'un détachement de gardes municipaux et d un ser-

gent de ville, setranspoita au reslauranl de la rue des Prouvaires, 

où la police savait réunis les chefs du mouvemeut qu'elle surveillait. 

M. Carlier leur envoya un sergent de ville pour les sommer de se 

rendre. Poncelet répondit par un coup de pistolet que le sergent 

reçut à la lêle. (Il est expiré à l'Hôtel-Dieu.) On se précipita alors 

dans la salle où le meurtrier fut pris avec toute la bande. Ou a saisi 

la liste des conjurés, des armes de toute espèce, de l'argent, les clés 

du Louvre, etc. 

Dans l'attaque et la défense, il y a eu plusieurs blessés ; un homme 

aussi a été tué du côté des conjurés. 

Au même momeut on apprenait qu'un rassemblement de 3 à 4oo 
personues se formait à la Bastille. Un fort détachement s'y porta, 

et effectua 1 arresUliou d'une quarautaiue d'individus, qui furent 

conduits au poste le plus voisin. Ils ont sur-le-champ été dirigés par 

deux commissaires de police sur la préfecture avec les pistolets , l«i 

cartouches, les poignards et l'argent dont ifs étaient p
0r

t
e 

de ces individus avait sur lui une somme de plus de 600 f
r
*' 

sure que M. Courteille, fils d'un ancien commissaire de "'i-^
11

*' 

ex-employé de la préfecture de police sous M. Mangin , et
 Ke

'
s

* 

gendarme de Paris sont au nombre des personnes arrêt' "
lc

*< 

rassemblement. Là , quelques individus furent blessés. 't; 

Daus le même tems , de deux à trois heures du malin on ' 

un rassemblement à 1 Observatoire. Une division uonibrei "^''l 

gens de ville habillés en bourgeois, dirigée vers ce poim 
mandée par l'officier de paix Vinrent, a rencontré à |

a
 |,

 C|15
' 

la rue d'Enfer un groupe d'individus qui se reliraient en J*''*' 

et qui furent trompés par le costume des agens. La couvers-c*
0

''''' 

vante s'engagea entre l'officier de paix et le chef ap
par

, 

bande. 

«Etes-vous des nôtres? — Sans doute , répliqua l'officier il 

— Le mot d'ordre? — Honneur ! pairie! Où allez vous? 

sommes cernés ; il y a de la cavaleiie par-là. — Venei av~~ 

répondit l'officier de paix , nous allons vous conduire. » 

L'officier de paix conduisit ces iudividus à la place Sl-Mi I 

un renfort suffisant lui permit de s'assurer de leurs persoun 

La police prévoyant bien que des communications aura' 

entre les conjurés des deux rives de la Seine par le Poiii.s » 

que les fuyards des deux côtés passeraient par ce point im 

y fit établir un fort piquet avec des officiers de paix et des 

de ville. Ordre fut donné d arrêter les voitures au passage duT^* 
de les visiter. Cet ordre a produit les meilleurs résultais. Ou ^5 
plus de cinquante iudividus avec des armes à feu, des poignant*

1 

la charpie et de l'or. 

Là trois coups de fusils ont été tirés sur la force publique, l'a 

juré a élé tué, plusieurs oui été blessés. Parmi ceux-ci oucifele 

lel de chambre de M. Delavau, ex prefet de police; il était ns' 

de linge à pansement. " 

A deux heures et du quart , une patrouille de huit volli»^ 

1" bataillon (1 i
a
 légion) , commandée par M. Legrand , çL» 

passant à la Croix-Rouge . a aperçu à l'entrée de la rue du
 r
L 

groupe de plusieurs individus vers lequel se dirigeait un
e
 pain, 

de la ligne du poste de l'Abbaye , lorsqu'au même instant ils011' 

tendu crier : ^fiii Armes ! dans la rue du Dragon. S'y étant ^ 

ensemble avec la ligue , ils ont trouvé le sieur Kersaurie aui 

avec deux agens de police qui venaient de l'arrêter , et qui les » 

çaitde faire feu avec des pistolets de poche dont il était mm 

dont l u n était armé. 

Le sieur Kersauiie , sur la pétition duquel il a élé fait il y a m 

ques jours un rapport à la chambre des députés , était acçomiiï 

de plusieurs autres individus qui s'étaient avancés, les uns à t'eui 

de ia rue du Four, les autres dans la mede Grenelle, et qui loin 

pris la fuite lorsque les soldats se sont portés dans la vue un Dix 

Le sieur Kersaurie s'esl dit capitaine de cavalerie en réforme, 

conduit au poste de l'Abbaye. 

L autorité a sous la main beaucoup d individus de marque, dt 

cumens saisis sur eux , des armes, des munitions, des sounut; 

fortes , et tout ce qui doit conduire à la manifestation de la vtrik 

les auteurs et le but du complot. 

Parmi les personnes arrêtées se trouve , à ce qu'on dit, ont 

de M. Mangin. Un journal du soir cite encore M. Dilaunai 

sorier de la société des Amis du peuple , et le Menton d Argm 

la compaguie Lacroix. On annonce que le concierge du L ■ 

élé aussi mis en arrestation comme prévenu d'avoir livré lacfe 

Louvre. 

Un honorable membre de la chambre des députés, M. D.C 

avait été averti depuis plusieurs jours de se tenir en garde, 

voulait attenter à sa vie comme ayant fait partie des deuicei 

et un. Ces recommandations ont été renouvelées dans la soir» 

par un homme auquel M. D. G. N. avait rendu dis servie» 

niait es, et qui lui offrait de s'acquitter envers lui avec du lit 

reçu pour faire partie du complot. 

On prétend que de fausses patrouilles de gardes nationolesim 

désarmer les postes et s'en emparer, mais que ce projet fui 

par un ordre de l'élut-major arrivé à onze heures du soir, 1 

joignait aux chefs des postes de garde nationale de consigner 

hommes et de ne laisser sortir aucune patiouille. 

11 parait que diverses circonstances avaient, depuis plusieurs 

mis la police sur les traces de ce complot. Beaucoup d anciens g' 

du corps arrivaient à Paris. Pendant que, dans une société pup» 

on taisait mouler le masque de Robespierre, et qu'en distiiliu»
1
' 

plusieurs quartiers de Paris des plâtres représentant ce'j*WOM| 

terrible mémoire, on distribuai! aussi des médailles à Ltl 

Henri V , des libelles blancs et des libelles rouges contre LoBt 

lippe et sa famille; on les jetait dans les corps-de-garde où les» 

de la ligue et les gardes nationaux les déchiraient avec iudijiU' 

On avait même eulendu ces jours derniers, dans les 

individus connus par leurs opinions carlistes, annoncer uni" 

meut pour la fin du mois, et d'autres individus, d'uue toute 

opinion , leur dire : « Vous croyez que nous allons tirer les" 

« du feu pour vous les faire manger ; nous vous serreronl 

Enfin, on racontait comme une chose certaine qu on 

un acte d'association entre les carlistes et les républicain*' 

disait-on , les bases: «S'unir pour renverser ce qui existe, 

les assemblées primaires et s'en rapporter à leur décisiou s»
1

' 

de gouvernement à adopter. • 

Paris, 
3 FÉVRIER 1831. 

( CORRESPONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCURSEUR. ) 

Les journaux de ce matin , qui pot"
-
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a
 P'

u
'
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fait que copier les feuilles de la veille au soir, 

pas beaucoup de détails à ceux que nous
 vuL

"
lis|e 

connaître hier sur la grande conspiration car ^ 

rue des Prouvaires. Voici quelques circonstance ^ 

que nous avons pu recueillir aujourd'hui. N° 

tous, en indiquant la mesure de coufiai'C^H. 

avons pour les divers récits qui nous ont été ^ 

Nous commençons parles faits faux °\
e
0-

maréchal Alarmonl aurait été arrêté;
 le

 ,
ciuC

,j
ie

i et
1 

serait également , aussi bien que MU. f
ra

"j
e c

es'' 

vau. llieii de cela n'est vrai. Le fils de l un
 e

„; 

dus et le beau-frère de l'autre sont, dit-o '^^ 

mains de la justice, et quoi qu'eu aient dit q^. j. 

ports, ces deux messieurs sout, avec deux o ̂
 ;

, 

garde, les seuls personnages un peu imp
0 

quels on ait mis la main. •Hi9a
rr

^' 

Les sommes saisies sur les divers »
ntllV

'
a

filit 
tent à 5oo,ooo fr. eu or ; nous croyons ce ^

 ff
 pj 

On avait distribué depuis quelques four ^ 

à chacun des individus embauchés,
 e

 baCU
D »" 

plosion devait avoir lieu , ils ont reçu c 

francs. 



Des ouvriers imprimeurs avaient été réunis, ils devaient 

de 5 à 6 heures du malin briser les presses des feuil-
all

°de fopposiiion et ministérielles. Divers imprimeurs 

'
eS

 ■ t élé instruits du projet dans la journée et en avaient 

^{\rmé l'autorité , qui de son côté en a paru également 

^'^"'"'rojet arrêté était de cerner en même tems les hô-

des ministres, comme cela avait eu lieu dans la cons-
uls ( es ^JJ^ . j

e s
'
assurer

 (l
e
 ceux de ces fonctionnaires 

P'1' seraient |>oiut au bal de la cour; d'attaquer le pa-

qoi
 ue

^
arsalli 0

d i
e
 bal avait lieu , par la graude galerie 

^''"i"ùvre. en niême tems que des autres côtés. Douze à 

d
11
.''

0
 j

nV
iiations pour le bal avaient pu être mises à la dis-

<i
l
"î

ue
 jgs conjurés. Le feu devait être mis au pavillon 

po*>tj° même tems qu'on attaquerait le pavillon 
de rlore, 

M
al>J
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 . ^ quatre heures environ que la police a eu 

^
B
 "iiiaissance exacte des détails du complot, du lieu 

""d ̂ l'heure choisis. Mais depuis quelques jour» elle fai-

'''l surveiller les principaux machiuateurs. 
Sa

'l
 Sl

nremic
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 résolution prise a été de laisser la conspi-

■ uVn.'a»er t>lus avant, cerlain qu'on élait que l'ordre 
ration St-iip":- i • / • . 

el ne pouvait être compromis sérieusement par un 
30

 uvenient carliste. Mais les re|jroches encourus par M. 

îiMide pour n'avoir point réprimé assez tôt le désordre 

de St-Gerinain-l'Auxerrois, ont fait prendre d'autres ré-

S0
'neîà

nS
assure-t-on , le complot quia avorté hier devait 

éclater au bal de M. Périer , puis au bal de l'Opéra , où il 

reçu , ajoiite-t-on , un commencement d'exécution, par 

line poussée faite dans la salle au moment où le roi et la 

famille royale y sont entrés, poussée qui, du reste , n'a pas 

eu de suite , si tant est qu'elle ait eu lieu dans un but 

coupable , comme la police l'assure. 11 est peu probable 

aussi que l'incendie des manteaux au bal de M. Périer 

ait pu se rattacher à une tentative de ce genre ; car cet 

incendie n'a eu lieu qu'à une heure tardive et quand plus 

de la moitié des personnes invitées étaient déjà parties. 

On ne sait encore où ont été arrêlés les deux ou trois 

républicains ou amis du peuple qui se trouvent impliqués 

dans l'affaire ; mais il n'est plus douteux, même pour le 

gouvernement, que le complot ne soit lout-à-fait carliste. 

Le nommé Poncelet , qui est désigné comme ayant tué 

Je sergent de ville, appartient, assure-l-on, à la société des 

Amis du Peuple; mais on ajoute qu'il avait appris une heure 

auparavant le rassemblement de la rue des Prouvaires , 

qu'il assistait ce soir même ainsi que Delaunay également 

arrêté, à une réunion des Amis du Peuple, qui n'a eu rien 

de commun avec la réunion de la rue des Prouvaires. 

Poncelet, assure-t-on, est frère d'un professeur del'é-

cole de droit. 

— Un événement d'une autre nature , mais très-grave , 

a eu lieu hier à la suite de celui-ci. Trois aides-de-camp 

du roi , dont l'un est M. de Ilumigny, le commandant 

de la garde municipale Dulac , dînaient au rocher de 

Cancale avec quelques officiers de la même garde , nous 

ne savons si c'était en réjouissance du succès de la veille. 

Tout près de là un aulre dîner avait lieu , dont les con-

vives chantaient, selon les uns, la Marseillaise, selon 

les autres des chansons légitimistes. Les convives du pre-

mier banquet crurent devoir intervenir , bien que ce ne 

fût pas là leur affaire. Ils descendirent ; une rixe s'en-

gagea , et l'un des militait es , atteint, dit-on , d'une bou-

teille, tira son épée et étendit mort sur la place un de 

ses adversaires. Une patrouille survint , qui conduisit en 

prison tous les jeunes gens, mais non les militaires. Sui-, 

vaut une version , c'est le commandant Dulac qui a 

frappé, suivant une autre, un garçon du café voyant un 

des jeunes gens tirer un poignard , l'a désarmé et l'a tué 

d'un coup du poignard qu'il lui avait enlevé. 

— Les ratifications ayant été échangées entre l'Angle-

terre et la France , le traité du i5 novembre , signé par 

la Grande-Bretagne , est arrivé cet après-midi au minis-

tère. Les trois autres puissances , ou du moins leurs plé-

nipotentiaires, ont demandé que, quant à elles, le pro-

tocole restât ouvert. 

Cette nouvelle n'était connue à la Bourse que de quel-

ques personnes, mais elle a amené des achats qui ont éle-
vé les cours. 

On a dit à la Bourse que, d'accord avec l'Autriche, 

le gouvernement avait expédié de Toulon à Ancône le 66" 
régiment de ligne, pour rendre l'intervention dans l'af-

laire de la Uomagne plus imparliale que si elle avait eu 
lieu p.,

r
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 Autrichiens. 

Iif
 Cambre des pairs s'est occupée aujourd'hui de 

l'ininier la commission chargée d'examiner le projet de 

•oi relatif à la dotation de la couronne, 

d'il i Prient nomme MM. de Fiahaut, de Bassano , 

2riert '
 M

°
,é

'
 Molliei1

' Montesquieu, Roy et Saint-

M. 1 amiral Duperré fait ensuite un rapport sur la loi 

' avancement dans l'armée. 

On discute ensuite la loi sur le transit. M. le ministre 
n

" commerce, en répondant à M. Portai, dit que le gou-

vernement s'occupe d'un projet de loi pour favoriser l'es-

r «lu commerce, qui ne peut, dil-il, manquer de reûeu-

«ernent'
101 désariueme

"
1
 1

ue tout fait
 espérer prochai-

ns discussion est fermée et tous les articles sont ado-

re" presque à l'unanimité. 

j- Des avis d'tlbeuf annoncent que les affaires ont re-

nrL
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e gra

"
de acli

v'lé dans celte ville. Les ouvriers qui 
H e édemment n'étaient occupés que trois jours par se-

">e, tont maintenant la semaine entière. De nombreu-

Se
^°

mmd
»fes permettent
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P
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 que le mouvement 

niainueudra loug-tems, et portera le bien-être parmi 

population industrieuse. 

— A Rouen, l'activité est toujours grande. Tous les ar-

es p
?ur

 ie
9
 colonies s écoulent avec une facilité extrê-

■■ Mais on ne peut encore annoncer une hausse sensi-

ble dans le prix. Il faudra bien cependant que les ache-

teurs la subissent, et ils y viendront'du jour où les fa-

bricans voudront mettre un peu d'accord dans leurs opé-

rations. 

— La femme d'un sieur Grignon, dî la commnne de 

Longueville, arrondissement de Neuchâtel vient de décé-

dera l'âge ds 93 ans; elle n'avait pas quitté le lit depuis 

4 ans; le mari presque centenaire ne sort p is de la cham-

bre. La charité publique s'était chargée de pourvoir à leur 1 

existence, et LU. le préfet avait encore accordé à ces vieux ! 

époux un secours de 5o fr. 

Le maire de Longueville fit prévenir le desservant du 

décès de cette femme et l'encouragea avec instance, à 

procéder à son inhumation, mais le desservant s'y est re-

fusé , alléguant pour motif que l'iudigente de g3 ans ne 

s'était pas confessée avant de mourir ; il est vrai qu'il ne 

s'élaii pas présenté chez elle pour lui offrir les consola-

lions de la religion. 

Moins exigeant, le maire a conduit le convoi jusqu'au 

champ du repos. Et, malgré les sévères réflexions qui 

circulaient à ce sujet dans le public, ce convoi n'a été 

marqué par aucun autre scandale que le peu de charité 

du ministre d'une religion de paix et de bienveillance. 

Brest, 5i janvier.—Mous vous adressons l'état exact des 

armes contenues dans le magasin brûlé : 

Armes contenues dans le magasin brûlé 

Nombre. Valeur. 

Fusils, 5,9il 181,460 f. 

Mousquetons et carabines, 873 i3,565 

Pistolets 5,i22 76,830 
Sabres, 8,614 71,105 
Epées de sous-officiers, 141 2,a56 

Espingoles, etc., 45g 3i,o55 
Platines, 6,612 117,121 

Id. à percussion pour ca-

nons et caronades, *>78a 30,87a 
Pièces d'armes pour rechanges, 

outils, ustensiles, meubles, 

etc., 222,986 g5 

Total, 747,25o 95 
A déduire pour les pièces sauvées et les 

matières en métaux recueillies, 100,000 

La perte se réduit à 647,a5o g5 
Edifices brûlés et endommagés, 100,000 

777,25o 95 
Je ne vous donne pas l'état de ceux qui se sont distin-

gués, cet état est trop volumineux. La cause de l'incendie 

n'a encore pu être connue, malgré l'enquête sévère qui 

se poursuit. Cependant certaines circonstances prouvent 

maintenant que la malveillance n'y a pas été étrangère. 

Nouvelles. 
L'ordonnance qui a nommé M. Kessner à la place de caissier cen-

tral du trésor , eu remplacement de M. Piscatory , est du 19 décem-

bre 1821. Elle Gxail le cautionnement de M, Kessner à 120,000 fr. 

en argent et à 25,000 fr. de rente. Ou sait que , contre toutes les 

règles et eu contravention aux dispositions formelles de la loi, M. 

Kessner a élé iustallé sans avoir effectué le dépôt de 25,000 f de rente. 

On se rappelleque M. Thiers a certilié à la chambre que l'ordonnance 

du 1 a décembre n'avait pas été publiée el qu'elle était restée secrète. 

Celte assertion est complètement fausse. L'ordonnance a été insérée 

dans la partie ollicieile du Moniteur, numéro du 21 décembre 
1021. 

— Par ordonnance du 3i janvier , le roi a nommé au grade de 

lieutenant de frégate , 108 élèves de la maiiue de première classe , 

qui out satisfait à toutes les conditions prescrites pour l'avancement, 

par l'art. 10 de l'ordonnance du 1" mars i83i. 

. -—Il parait, d'après le Courier anglais, quele ministre de la guerre 

n'a pas été remercié parce qu'il a volé contre ses collègues , mais 

parce qu'il s'est abseulédela chambre alin de ne pas voter. On parle 

pour le remplacer de sirJ. Caud ilobliouse ou de M. Francis Bariug. 

-~ Des nouvelles de Madrid , arrivées par voie extraordinaire, an-

noncent que c'est le comte d'Aleudia qui remplace M. de Saluiou au 

ministère des affaires étrangères. (Je choix est dû , dit-on , aux am-

bassadeurs de Kussie et de Prusse, Au reste , M. d'Aleudia n'est 

nommé que provisoirement. 

—line lettre particulière écrite de Lisbonne, le 20 janvier , con-
tient ce qui suit : 

« Les préparatifs da gouvernement contre l'expédition des consti-

tutionnels , commandés par don Pedro , 11e se bornent pas à la for-

tification des points de la côle qu'il croit plu.-, immédiatement mena-

cés du débarquement. Il n'est plus douteux aujourd'hui que l'armée 

espagnole soutiendra les troupes de don Miguel. La commission mi-

litaire extraordinaire créée pour organiser ta défense du royaume 

vient d ordonner I établissement de magasins de réserve à Oliveira 

et <laus d autres villus de l'Estramadure portugaise , située sur l'ex-

trême frontièred'Espagné. Personne ne doute que ces vivres ne soient 

destinés à la consommation de l'armée espagnole qui, échelonnée 

le long de nos frontières, doit entrer eu Portugal au moment où 

l'escadre de don Pedro se présentera devant nos côtes. 

• L'esprit de la troupe de ligue n'est pas favorable à don Miguel t 

aussi est-ce en Espagne qu'il a plac-S surtout son espoir de salut, a 

~7 L'/4mt de la Charte de Nantes coutient beaucoup de détails sur 

l'arrivée et le séjourde don Pédro dans celte ville. Dou Pédro est ar-

rivé le 2S janvier, à cinq heures de l'après-midi par le bateau à va-

peur du haut de la Loire. La foule encombrait le port Maillard; et, 

au moment où le balean à vapeur a touché le quai , des cris de vive 

don Pédro ! vive la liberté 1 se sout fait entendre. Dou Pédro est des-

cendu à 1 Hôtel de France où un piquet d'honneur, fourni par la ligne 

l'attendait. Dans la soirée il a reçu la visite des autorités civiles, mi-

litaires et judiciaires. Le lendemaiu, le clergé est allé également le 

visiter. Le soir . avait lieu un bal au profil des indigens. Celte fêle a 

été très-belle: dou Pédro y a assisté 1 il a dansé une contredanse avec 

M.Ue de Smiit-Aigtian-. l
e
 marquis de Loulé en a dansé une avec 

Mad. Saint-Didier. Le »g , dou Pédro s'est promené en ville avec le 

vêtement le plus simple : le soir , il a reçu à dîner M. le préfet el di-

vers chefs des administrations. Après le diner , le piiuce et toute sa 

société se sont rendus aa spectacle où une réunion brillante et nom-
breuse les attendait 

Chambrf%rj^té|Cr» 
( Présidence dè*M. Ig^&sSa/'Ain.) f^ÊA 

Suite et fin de la «5j|fï"Ua 2 février, ^-s^.',"^? 

M. Jottivet : 11 y a trois proposions qui ont le même objet, ce-

lui de la révision des pensions. L'une propose la révision générale 

sans fixer le point de départ de celte révision ; l'autre propose de 

faire partir celte révision du mois d'avril 18,14, mais elle comprend 

toutes les pensions à quelque titre que ce soit; enfin, j'ai moi-même 

fait une proposition à cet égard -, mais il y a cette différence , c'est 

que je demande la révision des pensions accordées depuis le mois 

d avril 1814 , mais seulement des pensions au dessus de 5oo f. 

M. Teste : On .nd il y a trois propositions connexes, il faudrait les 

réunir pour n'en faire qu'une seule. 

M. le président : Il y a , eu effet, trois propositions connexes, mais 

qui diffèrent sur quelques points impoli ans; j'ai invité les auteurs de 

ces propositions à les réunir en une seule: il paraît que cela n'a pas 

pu sopérer; jeerois que l'on pourrait toutefois considérer la propo-

sition de M. Bousquet comme la proposition principale, parce qu'elle 

est la plus-large , et que les autres propositions pourraient être consi-

dérees connue des aiueudemeus à la première. La proposition de M. 

Bousquet étant la plus large doit être mise aux voix la première : elle 
e/5t ainsi conçue s 

. « Toutes les pensions accordées à quelque titre et sous quelque 

tiora que ce soit, pendant les règnes de Louis XVIII et de CharlesX, 

seront révisées dans le courant de l'année i832. La nouvelle fixation 

eu sera basée sur les lois et réglemens en vigueur au jour de la pre-

mière liquidation , en ne comptant toutefois que les services exclusi-

vement rendus au gouvernement français. 

» Seront spécialement aunulées toutes les pensions ou parties da 

pensions obtenues en vertu de services : 

« 1* Dans les armées étrangères ; 2° dans celles de la Vendée , de 

l'émigration ou tout autre corps non légalement reconnu par le gou-

veruemeul établi en France: 3* pour services particuliers aux prince» 

de la branche aînée de Bourbons ; 4° enfin, celles qui, basées sur la 

loi du 11 septembre 1807, ont cependant été accordées sans égard 

aux conditions fixées par celte même loi. Cette révision sera faite par 

une commission de neuf membres , dont quatre seront nommés par 

le gouvernement ; les cinq autres seront pris dans la chambre des 

députés et nommés par elle. Le résultat définitif du travail de cette 

eoiiunissiou et l'exposé sommaire des motifs seront imprimés et dis-

tribués aux chambres.a 

M. Bousquet développe sa proposition. 

Le principe absolu sur lequel doit reposer la révision , se trouve 

écrit à la lin de mon deuxième paragraphe ; il proclame que les ser» 

v ices rendus à la France méritent seuls une récompense, les services 

rendus à la France sons tous ses gouvernemens, quels que fussen 

d'ailleurs le mobile, l'intention du titulaire: a-t il seivi le pays? nous 

ne devons pas lui demander autre chose. Ainsi se trouverout annu-

lées les pensions données à ces individus qui se cachèrent pendant 

nos troubles politiques , vécurent dans l'oisiveté , alors que la pairie 

avait besoin de leur secours et leur offrait le moyen de mériter glo-

rieusement les récompenses qu ils n'ont par rougi de demander plus 

tard. 

Je demande ensuite spécialement, et comme conséquence immé-

diate du principe général, l'annulation de tinte pension accordés 

pour services dans les armées étrangères; l'amour du pays, thon» 

neur national , la haine et le mépris pour la trahison , nous imposent 

le devoir de faire cesser le scandale de certaines faveurs accordées à 

ceux ou aux familles de ceux qui conduisirent les alliés sur le sol da 

la France. C'est à ce litre que la veuve d un général , dont le nom 

sera pour le soldat frauçais le synonyme de traître, fut gratifiée par 

la restauration d'unepeiision de 20,000 fr. 

Je demande ensuite l'annulation des pensions accordées aux Yen» 

déeus, chouens , etc. ■ fauteurs de guerres civiles , le brig-ndage fut 

souvent leur seul litre , le pillage leur seul but. Si quelques hommes 

y apparaissent généreux , plaignons les de leur erreur ; pardonnons, 

mais ne récompensons pas 1 ceux là , comme ceux qui combattirent 

•vec l'étranger , versèrent le sang des eufans de la France; ne livrons 

pas la fortune des contribuables à ceux qui remplissent toutes fa-

milles de deuil. 

Je demande encore que l'on cesse de solder sur les fonds du trésor 

public des services particuliers rendus à la dynastie déchue ; si un 

dévoûuient chevaleresque les dicta, que le gracieux sourire du maî-

tre , en daignant l'arrêter, sur le sujet, soit sa récompense ; si les ser» 

vices furent ceux d'un ami , c'est à l'amitié à les ri connaître ; s'ils ne 

furent que le fruit de la reconnaissance , cela ue nous regarde pas» 

enfin , si 1 ambition les détermina, proclamons que dans la France 

libre la seule ambition de se rendre utile à son pays honore le ci-

toyen, qu'elle seule mérite la reconnaissance nationale. 

Je demande enfin l'annulation spéciale d'une dernière classe da 

pensions , de celles qui , données en verlu de la loi du 11 septembre 

1807 , se trouvent en dehors des conditions prescrites par cette mê-

me loi. Il ne faut plus voir en France l'opulence profiter delà sueur 

du pauvre , la nullité des services les plus courts richement doléa 

par la nation. Je m abstiendrai de vous citer des exemples ; ils ne 

manqueraient pas : la mémoire de chacun de vous y suppléera faci-

lement ; la discussion de la loi du 3 jauvier l83o a, du reste, suffisant 

ment éclairci cette question. 

Certains individus servirent d'abord la France ; mais, oubliaut en-

suite leur devoir, l'abandonnèrent; d'autres, au contraire , com-

mencèrent en se dévouant à des hommes, et fiuireut par servir le 

pays. Je demande, dans le paragraphe 3* de ma proposition, que les 

pensions obtenues par de semblihus services soient modifiées,et qu'on 

ne compte que ceux rendus à la pairie. La France est forte , elle doit 

| être généieuse 1 elle peut pardonner à ses eufans égarés , récompen-

ser le bien qu'ils lui out fait, et ne se souvenir du mal que pour éviter 

d'y élre exposée de nouveau. La révision aiusi opérée détruira les 

effets de la réaction de i8i5 , rainèuera le règne de la loi, satisfera 

1 orgueil et la dignité da la nation , et procurera enfin du soulage 

meut aux contribuables. 

M. Lepellelier d'Auluay rejette l'amendement comme contraire aux 

lois établies. 

M. Utludret Je ne doute pas , Messieurs, que vous n'ayez toujours 

en l'intention de saisir tous les moveus d'alléger les charges qui pè-

sent sur les contribuables , et celui qui a l honueur de parler devant 

vous en est la preuve, puisque vous avez rejeté la proposition quil 

vous avait présentée à une des dernières séances, et qui avait pour but 

de venir au secours des victimes des réactions de 1814 et 1815. (Agi-

talions aux centres.) 
Il y a ici, en même tems, un fait de morale publique: je veux par-

1er de la nécessité de consacrer ce principe que j amais aucune récom-

pense ne pourra être accordée pour des services rendus aux puissances 

étrangères. Il existe des pensions dout les titulaires comptent des ser-

vices rendus dans les armées nationales. Il n y a rien à dire là-des-

sus; mais ils ajoutent à ces services, pour compléter le tems néces-

saire pour avoir droit à la pension, des services rendus dans les ar? 

mées étrangères contre la France. 

Je crois , Messieurs, que c'est-là un abus auquel il faut mettre a* 

terme. Les services dans les armées nationales doiveut seul» donner 



Mou à la pension. Je sais que l'on m'objectera un fait que je recon-

nais moi-même -.c'est que plusieurs officiers (etils sont en grand nom-

bre) , après avoir porté les armes contre la France , ont depuis lavé 

leur première faute en prenant part aux guerres de l'empire. Cela est 

vrai , cela est bien. Une nation généreuse doit oublier les fautes et 

récompenser les services rendus. 

Et à cette occasion je me permettrai de vous rappeler des paroles 

qui ont été prononcées à cette tribune lors de la discussion sur la 

pairie. Vous vous rappelez qu'on proposait d'exclure des catégories 

tout Français qui aurait eu le plus grand de tous les malheurs, celui 

de porter les armes contre son pays. M. de Lametb alors vous a dit 

que cela était sous-entendu , car, en Angleterre , celui qui aurait 

porté les armes contre sa patrie serait , non pas nommé pair , mais 

pendu. 
Eh bien ', je suis moins sévère que M. de Lameth ; je ne demande 

pas que celui qui a combattu contre son pays soit pendu , mais je 

demande au moins qu'il ne soit pas pensionné. (On rit. Très-bien l 

très-bien ! Murmures aux centres.) 
On pourrait faire encore une autre objection , ou pourrait répéter 

cet éternel refrain qu'on oppose toujours aux améliorations qu'on 

veut introduire sur ce chapitre :« Mais quedira la Vendée?» La Ven-

dée dira ce qu'elle voudra! (On rit à droite.) Quand le gouverne-

ment se montrera ferme, quand il voudra prendre des mesures sé-

vères : et je ne parle pas ici de mesures extraordinaires qui ont été 

prises dans les premiers tems de notre révolution , mais eu employant 

des mesures pareilles à celles dont se sont servis les deux hommes qui 

à juste litre ont élé appelés les pacificateurs de la Vendée , Hoche et 

Napoléon^ vous verrez que la Vendée se taira! (Très-bien ! très-

bien ! ) 
Ainsi donc, il convient, il est juste que les pensions qui ont été 

©bleuues dans les rangs des Vendéens et de quelques armées étran-

gères soient supprimées ! En conséquence , j'appuie l'amendement 

de M. Bousquet, tendant à faire réviser les pensions. (Très-bien! 

très bien !) ... 
M. de Lameth : Le préopinant s'est trompé en me citant. Je n ai 

rien dit relativement à ceux qui ont porté les armes dans les armées 

étrangères. Quant à l'intérieur de la France , il a pu arriver et il est 

arrivé qu'il y a eu en France des guerres civiles : cest un malheur , 

sans doute , et non pas un crime , car, lorsque deux partis sont en 

présence , et que chacun d'eux cherche à l'aire triompher son opi-

nion , c'est l'opinion qui triomphe qui a raison. (Oh ! oh ! nombreu-

ses dénégations.) 
M. Lemercier :Nous ne sommes pas du tout de cet avis. 

M. de Lameth : 11 est clair que quand il y a guerre civile , le droit 

n'est pas connu , et que c'est souvent le succès seul qui fait le droit. 

Pour revenir à la question, j'ai dit simplement que les Français qui 

avaient porté les armes contre leur patrie auraient dû être soumis a 

la peine capitale. Oui , Messieurs, je crois que c'est la peine qui 

aurait dû leur être infligée , et j'ai ajouté qu'en Angleterre un in-

tervalle de vingt ans , de trente ans même , ne les affranchissait pas 

de la peine capitale. 
M. Thiers établit d'abord qu'on ne peut pas toucher aux pensions 

nationales montant à 63o,ooo f. , aux pensions de donataires mon -

tant à un million 46o mille francs , ni aux pensions ecclésiastiques 

montant à 4 millions 5oomille francs ; viennent ensuite les pensions 

militaires, elles montent à 43 millions , elles se divisent en trois caté-

gories , celles de l'armée impériale. 

A gauche : Diles uatiouale. 
Nationale, si vous voulez ( Murmures. ) t celles des émigrés et 

celles des Vendéens. Ces pensions se trouvent autorisées par une loi 

rendue en i83i. 
Dans celte loi du i5 avril i83i , vous avez posé en principe que 

l'on compterait pour la liquidation des pensions militaires, les ser-

vices rendus non-seulement dans les armées étrangères , mais encore 

dans les rangs de l'émigration. Ceux qui out servi alors dans les rangs 

de l'étranger et dans les armées vendéennes ont été considérés com-

me ayant été eu état de guerre civile, et non en état de félonie con-

tre leur patrie. Je sais ce qu'on peut dire aujourd'hui de ceux qui 

ont porté les armes contre leur pays ; mais il faut toujours distin-

guer. C'est un malheur, un très-grand malheur de se tromper; 

mais enfin on peut se tromper ; cela dépend souvent de son origine , 

cela dépend d'être né daus la Vendée ou ailleurs , daus une chau-

mière ou dans un château. (Murmures. Interruption. ) 

M. Chaigneau : C'est justifier la guerre cirile de la Vendée i 

Une autre voix : C'est faire un appel à l'étranger. 

M. Thiers : Je n'appelle pas 1 étranger ; je l'appelle moins que qui 

qne ce soit. 
Une voix : Vous excusez les traîtres. 
M. Thiers : Je n'excuse pas; je cite lesprincipes, j'invoque les lois 

faites , non pas pendant la restauration , mais depuis la révolution 

de juillet. Je ne justifie pas les coupables, mais la législation qui, 

dans certains cas , a établi qu'on pouvait reconnaître, , je ne dirai 

pas les services rendus , mais le sang versé. L'article 3?. de la loi du 

n avril i83i est positif. Messieurs, j'admets que quand la lutte est 

.engagée , que lorsqu'on est eu présence de l'étranger, ou puisse s ar-

mer des lois les plus sévères contre la guerre civile et contre ceux 

qui ont porté les armes contre leur pays ; mais quand trente aus out 

passé sur les événemens, le point de vue change. Hé! Messieurs, 

cela a toujours eu lieu. Ne savez vous donc pas que déjà le direc-

toire avait de beaucoup adouci les lois rendues contre les émigrés ? 

Napoléon , plus national que persoune, rappela les émigrés. 

M. Tardieu : Et c est ce qui l'a perdu ! 

M. Thiers: Toujours est-il que vos lois elles-mêmes out reconnu 

que lé sang versé , dans certaines situations , pouvait être compté : 

cela est écrit dans la loi du il avril i83i. Je vous ferai remarquer 

qu avant de s'armer de cette sévérité , il faudrait ne pas oublier une 

chose , c'est que tous les partis out leurs émigrés , et que i erreur est 

possible à tout le monde. 

Une voix cie la droite L'erreur est flagrante dans les déparlemens 

de la Vendée. (Agitation.) 

SI. Teste : Je désavoue pour mon compte des paroles semblables. 

Les émigrés de 89 ont porté les armes contre la France , et ceux de 

1810 ne l'ont pas fait. (Approbation.) 

M. Chaigneau : Cette opinion est subversive de l'ordre dans nos 

départemeus de l Ouest. 

Si. Thiers ; Il scrail plus subversif de l'ordre d'enlever les pensions 

accordées aax hommes de l'ouest, que de dire ce que je dis ici. 

(Allons donc !) 

Une voix à droite : C'est encourager la révolte. 

M- Thiers ; Vous me répondrez à la tribune , Messieurs , je veux 

seulement vous citer un fait. En i8a3 , vous savez que des Français, 

animés par les seulimens les plus généreux , sont allés se joindre aux 

armées espagnoles et se sont exposés à croiser le fer contre les ar-

mées françaises. Vous ne leur en ferez pas un crime , ce serait un 

tort, car ils étaient animés des mêmes sentimens que vous. 

M. Levaillant : Mais ils n'ont pas été pensionnés. (Agitation.) 

Si. Thiers : Quoi qu'il en soit, les lois de cette époque ont été 

plus faciles que les vôtres , car elles admirent des services rendus 

dans les armées de Condé et de la Vendée. C'est ainsi que vous trou-

verez au nombre des pensionnaires , des militaires qui cumulent des 

services dans les armées de l'ancien régime et dans celles de l'étoi-

"ratiou. Ce sont ceux qui forment la deuxième catégorie. 

Viennent ensuite les pensions accordées à ceux qui ont porte les 

armes dans la Vendée-, je dois vous eu faire connaître la somme 

pour faire juger , dans le cas où vous voudriez sortir de la légalité , 

quelle serait l'économie qui en résulterait. La première catégorie 

comprend des officiers qui ont rendu des services dans l'ancien ré-

gime et pendant l'émigration. Lorsque leurs pensions ont été liqui-

dées, ils étaient au nombre de 3io4 , et ils prenaient à eux tous 

3,534,ooo francs. Les Vendéens pensionnés , au nombre de 6,8oo, 

prenaient , lorsque leurs pensions ont été liquidées, la somme de 

948,000 francs. 
Les émigrés et les Vendéens réunis présentaient donc au budget 

nue charge de 4,482,000 fraucs à l'époque des liquidations. On es-

lime qu'il y a aujourd'hui plus de la moitié des uns et des autres qui 

sont morts. Cela est facile à comprendre : car des hommes qui ont 

servi sous l'ancien régime doivent être des hommes fort âgés: et que 

la mort moissonne rapidement. 

Ainsi, la somme qui dans le budget pourrait paraître av°'r é\é 

accordée à des services hors des armées nationales , ne s élèverait 

peut-être pas aujourd'hui à plus de deux millions. (Murmures néga-

tifs aux extrémités.) Veuillez remarquer que les services dans lémi-

graliou ne peuvent pas s'èlre élevés à plus de neuf aus pour ceux qui 

n'ont pas quitté un instant les armées de Coudé. Eh bien ! il n y au-

cun militaire à qui neuf années de services aient pu donner droit à 

la pension : il y a donc très-peu de militaires parmi eux. (Nouveaux 

murmures à droite.) 

Plusieurs voix des extrémités : Ou a compté comme services à 1 ar-

mée de Condé les quinze ou vingt ans de l'émigration. 

Autres voix : Ou a compté aussi des services rendus en Angleterre 

et en Russie. 

M. Thiers : Messieurs, si vos calculs sont meilleurs que les miens, 

vous les soutiendrez à votre tour à la tribune. Je dis donc que la 

somme serait tout au plus de deux millions. J'ajoute que dans cette 

somme il y a des services que vous ne pouvez pas méconnaître , ce 

sont ceux des militaires qui ont servi dans les armées françaises avant 

la révolution. Ces armées étaient nationales quoiqu'avanl 1789. Et 

ceux qui ont combattu pour la liberté de l'Amérique , à côté de La-

fayette, out droit de compter leurs services comme ceux qui ont 

combattu dans les armées impériales. " 

Les services rendus daus l'armée de Condé ne doivent donc pas 

être repoussés pour le calcul des pensions. 

Je vous ferai remarquer que ce n'est pas quand on est vainqueur , 

quand on est en pleine possession du pays, que l'on doit dépouiller 

les vaincus. ( Humeur. ) Si vous étiez en présence de l'ennemi, si 

vous étiez en présence du danger , je concevrai cette sévérité, mais 

pouvez-vous aujourdhui priver des vieillards des pensions qu'ils ont 

méritées, et leur arracher ainsi leur pain.... (Nouvelle interruption.) 

M. Portalis : Le pain des contribuables est aussi sacré que celui 
des émigrés. 

Voix à droite : On a douné un milliard aux émigrés. 

M, Thiers : Toujours est il vrai que quant aux militaires qui ont 

servi l'empire et I émigration , il est impossible de retrouver dans 

les dossiers et de faire la distinction de leurs services ; quant à ceux 

qui n'ont servi que l'émigralion , cette recherche sera facile à faire: 

mais elle ne procurera pas une économie de 2 millions. 

Restent donc les pensions accordées aux hommes qui out servi la 

restauration. Je n'ai rien à dire sur cet objet, c'est à vous à décider 

cette question , mais je vous dirai seulement : ils sont vaineus, ils ne 

peuvent rien contre vous. (Interruption à droite:) 

M. Thiers continue à défendre les pensions des Vendéens et des 

chouans; il dit qu'elles sont à fabri derrière la charte de i83o. Quant 

aux pensions civiles, on ne peut pas y toucher, non plus qu'aux 

pensions accordées aux grands fonctionnaires ; car il y une loi qui 

les autorise. Il n'y a réellement que les pensions sur la pairie sur 

lesquelles une révision puisse s'établir et elle s'établira bientôt. Ain-

si, Messieurs, ajoute l'orateur, je ne puis croire que vous vouliez , 

à travers la charte , à-travers toutes les lois , à travers toutes les rail 

sons que j'ai fait valoir , à travers tous vos propres votes , aller frap-

per quelques vieillards qui meurent tous les jours , et qui naturelle-

ment produiront 1 économie qu'on vous propose d'introduire violem-
ment par une loi. 

Je dis que ce n'est pas ainsi que je comprends la révolution de 

juillet : ce n'est pas eu détruisant les existences acquises que vous 

pouvez faire des économies. Je vous citerai la restauration : elle ne 

s'est point obérée en reconnaissant les dettes de l'empire , elle s'est 

obérée en donnant l'indemnité d'un milliard et en faisant la guerre 
d Espagne. 

C est-là son seul titre d'estime , c'est d'avoir reconnu des eugage-

mens qui lui étaient antérieurs , c'est d'avoir religieusement respecté 

les droits des créanciers de l'Etat, et quand on dira que ce gouver-

nement a respecté tous les droits, on dira de lui la chose la plus ho-

norable qu on puisse dire d'un gouvernement. (Très-bien ! très-bien!) 

De Routes parts : La discussion sera longue... A deinijhi! à de-

La séance est levée à cinq heures trois quarts. &\ 

Extérieur. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCUR§TrUÎU) 

ANGLETERRE.- Londres, !" février. - Consolidés , cité , quatre 
heures , 82 3(8.

 1 

—On lit dans le Courier : 

« Nous voici au i« février, et aucune ratification du traité de la 
conterence n est arrivée. 

» Nous sommes en position de déclarer aujourd'hui qu'il n'v a au-

cune bonne raison d'espérer que le traité de la conférence , tel qu'il 

est conçu , sera ratifié par la Prusse et par l'Autriche et la Russie 

. Un de nos confrères annonce que des courriers sont arrivés lundi 

soir aux ambassades autrichienne et prussienne; mais nous ne croyons 
pas qu ,1s soient porteurs de dépèches confirmant les espérances cou-
çues a 1 égard des ratifications. 

. Le traité ne sera ratifié qu'avec des modifications importantes. 

Les trois grandes puissances ont attendu tant quelles ont pu ; main-

tenant le masque est levé, etil reste à savoir si les cabinets de France 

et d Angleterre consentiront, être plus long-tems dupes de la mau-
vaise foi des autres puissances. 1 

r~~ — - ■ ■ ■ . _. 

vrage complet ). Les deux premières livraisons quon" n ve„»
e 

répondent parfaitement à l'attente du public L» 1»«, I, ,1 I 

l'exactitude bien connue des éditeurs , et est , '
 leUr

(

beaalé et 

publication importante n'éprouvera aucun retard" * T 

 \&°'
r
 If* annonces.) 

Au Rédacteur du Précurseur. 

Monsieur .
 Ly

°
U
 '

 5 léVrier l83î
-

Le sieur Juillet jeuae de Lyon a l'honneur de vous prier de von. 

loir bien insérer l'article suivant daus le plus prochain n~"*
>
*

> 

votre journal. rH 

Le sieur Jaillet jeune de Lyon a l'honneur de préven' 

la troisième fois ses concitoyens que s'étant constamment^ ^ 

du perfectionnement de ses mécaniques , pendant les deu
s
 °

CCl1
' 

vont expirer , il pourra faire des livraisons à partir du i
0
 f"

Us
î-

selou les commandes qui lui seront faites. Il mettra tout 1
 e

'^
f! 

l'activité possible pour satisfaire ses commeltans. 

Le sieUr Jaillet ayant annoncé , dans sa dernière lettre in,- • 

le Précurseur du 3i janvier , et le Courrier du i" février J*^ 

que sa mécanique serait mise au jour le 10 , a prétendu
 0 

seulement on pourrait la voir travailler chez lui, mais aussi 'J 

vendrait au public à dater de celte époque. 

Son Excellence le ministre du commerce vientd'être préven 
mise au jour de celte nouvelle invention. 

Il est à souhaiter que le gouvernement prenne toutes les 

lions nécessaires pour conserver à notre pays cette utile déco"*" 

J'ai l'honneur , elc. JAILLET jeun 

Librairie. 
(9479-) COMMENTAIRE DU TARIF. 

Par M. Adolphe Chauveau, avocat à la Cour de cassation n 

conseils du Roi, auteur de plusieurs ouvrages de procédât ' 

Deux forts volumes in-8°- — PRIX : i5 fr. et 18 fr. franc J
e 

Cet ouvrage auquel M. Chauveau travaillait depuis six aus 
était vivement désiré , vient de paraître. 

L'auteur n'a rien négligé pour qu'il fut de la plus grande mi! 

chaque article du Code de procédure est rapproché titre par titre 
dispositions du tarif qui s'y réfèrent. 

11 est terminé par une table alphabétique et analytique, qui
n 

toutes les recherches très-faciles. 

Des tableaux qui y sont joints présentent sur la même ligne [
f 

ticle du Code, l'article et le paragraphe du tarif, le montant' 

sommes suivant les localités, le droit d'enregistrement, les J, 

de greffe et du greffier , et enfin la page et le numéro renvoya,. . 

Commentaire pour les développetnens de doctrine. 

Cet ouvrage se vend à ParisJ, chezl Éditeur, rue CoquiIlère,u.r 

et chez les Libraires Nève , au Palais de Justice]; Alexandre Gobi, 

place du Panthéon. (AA. 56T) 

(947°) SOUSCRIPTION 

Chez MM. Pourrai frères éditeurs , rue des Petits-Augustin!, a' 

Faubourg St-Germain ; Fume , libraire , quai des Augustini 
Paris. 

GHATEAUBRIAND. — OEuvres complètes , 22 vol. in-S* à 3 fr.ï; 

le vol. ( 77 fr. l'ouvrage complet ), imprimé sur carré vélin sali 

avec un beau portrait de l'auteur. La carte de l'Itinéraire se va: 
part 1 fr. 

Il parait un volume tous les i5 jours , les deux premiers sont 

veute. Cette édition joint le double avantage d'une belle exéeul: 

et du bon marché. On souscrit en payant un volume d'avance. 

(Z. Z. 566) 

Annonces diverses. 
(9480) A vendre , pour cause de maladie. — Hôtel garni et resta 

rant bien achalaudé et des mieux situés de la ville. 

S'adresser à M* Laforest, notaire , rue de la Barre, ou à M'8: 

set , notaire, place St-Pierre. 

(9458 t\)A vendre de suite à l'amiable. Fonds de café , restai» 

cabaret et auberge , situé à Serin, faubourg de Lyon , n" H,à 

le meilleur quartier, et très-bien achalandé. 

S'y adresser. 

(9468 3) » PAQUEBOTS DU RHONE. 

Le départ qui devait avoir lieu dimanche 5 février , estre»' 

pour cette fois seulement à mardi 7 , directement pour Mars* 

PEIX DES PLACES : 

Premières. Seconde. 

Marseille ,
 2

8. 22!' 

Avignon ,
 2

o. l5' 

S'adresser quai de Relz , u° 42. 

SPECTACLE DV 6 FÉVRIER. 

GRAND-THÉATRE. 
Le Mari à bonnes Fortunes, comédie. —Zoraïme el v> 

Lyon , imprimerie de BRBÏST , Grand'rue Me"
1 


